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C'est ce qu'a laissé enten-
dre madame Denise Me-
kam'ne, ministre d'Etat en
charge de la Justice,
Garde des sceaux. L'an-
nonce a été faite, hier, au
cours d'un point-presse
qu'elle a donné dans les
locaux du Secrétariat gé-
néral du gouvernement.

«Nous avons pris la déci-
sion de saisir la Cour pé-
nale internationale (CPI)
suite aux événements
post-électoraux du 31
août dernier». Tels sontles propos prononcés,hier, par la ministred'Etat, Garde des sceaux,Denise Mekam'ne. C'étaitau cours du point-pressequ'elle a animé dans leslocaux du Secrétariat gé-néral du gouvernement.Lequel a vu la présencede plusieurs représen-tants des médias natio-

naux et internationaux.Il s'agit, selon la ministred'Etat, d'une requête quiprend appui sur «une
série d'éléments faisant
apparaître la commission
de crimes contre l'huma-
nité, en espèce des actes de
privation grave de liberté
et de persécutions, ainsi
que des propos incitant à
la commission de crimes

de génocide». C'est pour-quoi, précise-t-elle, legouvernement demandeinstamment au procureurprès la Cour pénale inter-nationale (CPI) «d'ouvrir
une enquête et d'envoyer
dans les plus brefs délais,
des enquêteurs sur place».Ces derniers, poursuit-elle, auront pour missionde «constater les crimes

déjà commis par les parti-
sans du candidat Jean
Ping et de prévenir dans
un proche avenir, la surve-
nance d'actes de déstabili-
sation du pays et de
recours à la violence». In-diquant au passage qu'ilne s'agit nullement d'unquelconque calcul poli-tique. Tout comme elleprécise que cette procé-

dure ne vient pas inter-rompre celle déjà enta-mée au niveau national.Madame Denise Me-kam'ne n'a, par ailleurs,pas caché sa détermina-tion à aller au bout decette procédure qui, à encroire l'oratrice, a été en-gagée depuis le 20 sep-tembre dernier. Car,a-t-elle expliqué, «ce qui

devrait rester un défi élec-
toral et républicain peut,
aujourd'hui, prendre des
contours inattendus où la
vie des Gabonais est en
jeu». Et de poursuivre :
«La démocratie c'est
avant tout des pratiques
transparentes et claires et
mon engagement repose
sur l'assurance de ces
principes», a-t-elle chuté.

Le gouvernement saisit la CPI
Crise post-électorale
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La ministre de la Justice, Garde des sceaux, Denise
Mekam'ne.
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Les représentants des médias venus à l'invitation
de la ministre d'Etat.
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Le président de la Commis-
sion communication de
l'équipe de campagne du
candidat Jean Ping, Jean
Gaspard Ntoutoume Ayi,
était face à la presse mer-
credi. Occasion pour lui de
réagir à la disponibilité du
président Ali Bongo On-
dimba, à rencontrer tous
les candidats à la dernière
Présidentielle. A sa suite,
hier, le tour est revenu à la
Commission juridique, par
la voix de Jules Artistide
Bourdès Ogouliguende, de
faire son analyse de la si-
tuation post-électorale, au
moment où est attendu le
rendu de la Cour constitu-
tionnelle, sur le contentieux
soumis au jugement de ses
membres.

L'EQUIPE de campagnedu candidat Jean Ping à ladernière élection prési-dentielle a effectué deuxsorties devant la presse

nationale, avant-hiermercredi et hier jeudi, auQuartier général (QG) del'intéressé. Tout d'abordle président de la Com-mission communication,Jean Gaspard NtoutoumeAyi. Il a fait une déclara-tion dans laquelle il a es-sentiellement réagi à ladisponibilité du présidentAli Bongo Ondimba à ren-contrer tous les candidatsau dernier scrutin. Puis laCommission juridique, à

travers Jules AristideBourdès Ogouliguende,qui a entretenu la pressesur la situation qui pré-vaut au moment où est at-tendue la décision de laCour constitutionnellesur le contentieux électo-ral à elle soumis.Non sans décrire lecontexte dans lequel leGabon vit depuis l'an-nonce des résultats provi-soires de la dernièreélection présidentielle, le

31 août dernier, M. Ntou-toume Ayi a rappelé queson champion a introduitun recours auprès de laHaute juridiction, le jeudi09 septembre 2016, pourdemander la clarté sur lesrésultats de la provincedu Haut-Ogooué. Tout enproposant un recomptagedes voix "en présence
d'une expertise internatio-
nale, au sein d'une com-
mission paritaire...".Revenant sur la disponi-

bilité à recevoir les autrescandidats dont Jean Ping,exprimée par le présidentAli Bongo Ondimba, à tra-vers une déclaration luepar le Porte-parole dugouvernement, mardidernier, Jean GaspardNtoutoume Ayi a rappeléque dans ses fonctionsantérieures, notamment àla tête de la Commissionde l'Union africaine (UA),Jean ping "est une person-
nalité rompue au dialogue

et convaincue de sa perti-
nence...".Tout en s'interrogeant, ensubstance, sur l'opportu-nité d'une telle initiativeau moment où la décisionde la Cour constitution-nelle sur le contentieuxest toujours attendue,l'intervenant a déclaré :
"Oui, viendra le moment
de la réconciliation qui
passera par le dialogue
entre toutes les filles et
tous les fils de ce pays."Selon lui, pour l'heure, lepeuple gabonais attendd'autres choses. Principa-lement : "le rétablisse-
ment de la vérité des urnes
par la Cour constitution-
nelle, l'arrêt de toutes les
poursuites judiciaires, la
libération sans conditions
des prisonniers d'opinion",etc.Notons que, pour sa part,M. Bourdès Ogouliguendeest revenu sur le travailde la Cour constitution-nelle. Non sans appelerses membres à "un sur-
saut patriotique".

" Oui viendra le moment de la réconciliation 
qui passera par le dialogue... "

Coordination nationale de campagne de Jean Ping
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Jules Aristide Bourdès Ogouliguende, lisant son pro-
pos liminaire.
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Une vue des représentants des médias nationaux et
étrangers présents.
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LE candidat décalé àl'élection présidentielledu 27 d’août dernier, lerévérend pasteur DésiréMounanga, a animé unpoint de presse, hier,

dans un hôtel de la place.Cette rencontre avec leshommes des médiasavait trait à la situationpolitique que traversenotre pays depuis l'an-nonce des résultats pro-visoires par le ministrede l'Intérieur. Laquelle aété suivie par des vio-lences inédites dans plu-

sieurs localités de notrepays. Pour cet hommed'église, "le Gabon ne doit
pas s'écrire avec des
armes et le sang, mais
avec la force de la parole,
du dialogue et de la
concertation".L'orateur à indiqué quel'un des facteurs qui a faiten sorte que le Gabon

n'ait toujours pas connud'alternance politique,serait très certainementlié au non-respect desconclusions issues de laConférence nationale etdes accords de Paris. Unétat de faits que le révé-rend pasteur Mounangaimpute aux acteurs poli-tiques de tous bords. Or,

la démocratie, selon lui,est "un trésor universel
susceptible d'offrir à
chaque humain la liberté
et la justice sociale". Etd'ajouter que "s'engager
à organiser les élections
entachées d'irrégularités,
c'est refuser à son peuple
le droit à la liberté".L'orateur a saisi cette oc-

casion pour invoquer lapaix de Dieu qui surpassetoute intelligence, afinque celle-ci agisse à toutela Nation gabonaise.
"Surtout en ce moment où
le pays pleure pour la
énième fois ses enfants
tombés sous les balles de
la barbarie électorale", a-t-il souligné.

Le révérend Désiré Mounanga invite à l'apaisement
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